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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 4 MAI 1859. 

BUDGET DU DÉPAUTEIIE~T· DES FINANCES; Poun L'EXEUCICE i 860 (1). 

RAPPORT 

FAlT, AU NOM DE U SECTION CENTRALE('), PAR llJ. DE RENESSE. 

MESSIEURS' 

Le Budget du Département des Finances n'a subi que peu de variations 
depuis l'organisation économique introduite en 1849 par l'honorable ~linistre, 
M. Frère-Orban ; alors, des réductions très- considérables furent successi­ 
vement effectuées dans les différentes branches de celle vaste administration , 
sans que les services si importants des recettes cl de la surveillance douanière 
aien L eu à en souffrir. 

Il est au contraire démontré par l'exposé des motifs du B11daet du Dépar­ 
tement des Finances pom l'exercice 1860, que les recettes confiées directement 
aux soins de ce Ministère ont suivi une progression très-rnarquante , et la pro­ 
portion entre les dépenses de cc Département el les recettes opérées par lui, 
s'élevant encore en 1H47 à 12.24 p. 0:o: a élé réduite d'année en année, pour 
tomber; en 1858, à 9.-49 p. 0:o et même à 8.9~ p. 0/o, si l'on dégai;e des dépenses 
celles qui ont eu pour objet l'amélioration du sort du personnel subalterne. 

Celle impulsion économique que continue à suivre le Département des Finan­ 
ces a été justement appréciée par la quatrième section , qui 1 dans la discussion 
générale, pour témoigner à l'honorable Ministre des Finances toute la satisfac­ 
tion qu'elle en éprouve, félicite M. le Minis! re de ce qu'il dirir,c constamment 
celle administration si vaste et si compliquée , d'après les traditions de cette 

(1) Bllllgct, n° 107. 
(i) La section centrale, présidée par M. VEnnAr.CEN, était composée de MM. LAUllRY, DE BoE, 

MASCAnT, DE UE:st:.ssE, A1.uno et VAN lsEcnrn. 
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sage économie qu'il avait inaugurée en 18-i9, et que ses bonorables successeurs 
ont mise pareillement en pratique. 

Si, d'une part , pom· les besoins du service, de nouveaux crédits sont pos­ 
tulés, l'on voit en effet que l'administration supérieure des finances cherche à 
les atténuer, en proposant des réductions ou transferts presque équivalènts 
sur d'autres articles de ce Budget. 

Aussi la section centrale en se joignant , à l'unanimité de ses membres, aux 
félicitations de la quatrième section, croit, à cet égal'd, devoir donner à l'ho­ 
norable 'Ministre des Finances une marque publique de satisfaetion de ce que 
celle administration continue i, suivre cette direction économique, tout en 
améliorant Ja position des employés inférieurs el en maintenant cc grand ser­ 
vice public à la hauteur des besoins de l'État. 

Le projet de Budget du Ministèa·e des Finances, pour 1860, 
s'élève à. . . . . . . . . . . fr. 

Celui pour 1859 a été fixé à . 
11,642,511 » 
1)~595,361 )> 

ce qui présente une augmentation de . . fr. 47,H>0 ,, 

La première augmentation de -40,000 francs est heureusement justifiée par 
la progression constante des revenus de l'État, cc qui entraine naturellement 
une élévation du crédit affecté aux remises des receveurs des contributions 
directes, des douanes et accises. Les autres modifications, se rapportant aux 
articles 14, 15, 16, 18 du chapitre Ill, se résument en une augmentation de 
9,150 francs, et soul réclamées par les exigences du service pour quelques em­ 
plois nouveaux; mais pour compenser autant que possible celle augmentatiou 
de dépense, le Département des Finances propose une réduction dc-4,000 francs 
provenant de la suppression de quelques préposés de douanes. 

Différentes autres augmentations el transferts 1 indiqués aux articles 20, 23 
et 25 du même chapitre, étant dûment justifiés, n'ont pareillement donné 
lieu à aucune observation, ni celles qui figurent aux articles ~6 et '2.7 du cha­ 
pitre IV. 

Voici l'analyse de l'examen en sections : 
Dans la discussion générale, la ,4mc section félicite l\l. le i\Jinistre <les Finances 

de l'économie qu'il apporte dans son Bu3eL el du soin avec lequel, chaque fois 
qu'il doit augmenter les dépenses d'un service, il cherche les moyens de dimi­ 
nuer les dépenses des autres. 

Les différents articles ainsi que le Budget ont été ensuite adoptés par toutes 
les sections, qui ont cependant formulé les observations suivantes : 

ART. 6. 

La 6me section demande si la place de chimiste à la monnaie est supprimée, 
aucune allocation n'étant portée au Budget. 

AnT. 8. 

La même section désire connaître s'il ne serait pas plus favorable, pour les 
intérêts <lu trésor, de frapper des pièces de bronze au lieu de pièces de cuivre, 
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puisque déjà actuellement: une grande quantité de monnaie française , en 
bronze, circule dans le pays. 

AllT. 14. 

Cette section recommande aussi au Gouvernement la suppression des droits 
de pesase perçus par les employés de la douane; elle le demande dans l'intérêt 
de la dignité de ces employés, et elle croit que l'État n'y perdra il rien. 

Anr. 21. 

La Jre et la ;_Sme section demandent si la somme de '.26,000 francs, qui est la 
même que celle portée au Budget de 1859, a un caractère éventuel ~ ou si elle 
est employée actuellement à l' é3ard d c fonctionnaires déterminés; dans ce der­ 
nier cas, quel est le nombre de ces fonctionnaires, et le chiffre de leurs traite­ 
ments d'attente? 

Le Département des Finances: ne pourrait-il pas les replacer? On demande 
l'état nominatif. 

A11T. 26. 

La fimc section demande si le système de timbre circulant, pour les effets de 
commerce à l'étranger , ne pourrait pas être admis pour les effets de com­ 
merce tirés du pays. 

Elle croit aussi devoir appeler toute l'attention du Gouvernement sur la qua­ 
lité du papier timbré. 

AnT. 27. 

La même section désire avoir des explications sur les litt. x el /,/,.; il doit y 
avoir des erreurs. 

ART. 28. 

La 6me section demande si, en présence des ventes faites des domaines de 
l'État, jl n'y aurait pas lieu de réduire la dépense de cet article. 

AIIT, 34. 

La ,4mo section appelle l'attention du Gouvernement sur les modifications à 
apporter aux statuts de la caisse générale de retraite; modifications qui ont été 
souvent réclamées. 

DISCUSSIONS EN SECTION CENTRALE. 

I>ISCUSSlON GÉNÉRALE. 

La section centrale s'associe aux félicitations exprimées par la ,4mr- section à 
l'honorable Ministre des finances, pour la direction économique, qu'il ne cesse 
d'introduire dans cette grande administration publique, tout en la maintenant 
à la hauteur des besoins de l'État. 
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DISCUSSION DES ARTICLES. 

La section centrale, après avoir successivement examiné les observations 
présentées par quelques sections. sur divers articles de ce Budget, a décidé 
qu'elles seraient communiquées au Département des Finances, et les réponses 
insérées au rapport. 

Afin de faciliter •l'examen du Budget des Finances et. pour ne pas devoir répé­ 
ter les observations présentées par les sections, ces demandes et réponses seront 
imprimées dans l'annexe à la suite du rapport de la section centrale. 

La section centrale a adopté tous les articles du Budget ; toutefois, à l'ar­ 
ticle 28 du chapitre IV, sur la proposition de plusieurs membres, il a été décidé, 
à l'unanimité de ses membres, que l'on rappellerait à l'attention toute particu­ 
lière de M. -le Ministre des Finances 1 les réclamations adressées depuis quelque 
temps par les habitants avoisinant la forêt de Soignes , ayant rapport aux 
grand~ dégâts occasionnés par le gibier, el notamment par les lapins, qui 
peuplent outre mesure celle propriété domaniale. Ce serait un véritable déni 
de justice de ne pas faire, au plus tôt, droit à des réclamations aussi fondées; 
il paraît, en effet, à la section centrale, que les propriétaires et fermiers loca­ 
taires peuvent demander, avec raison, que l'ad rninislralion des eaux et forêts 
prenne les mesures les plus efficaces afin de faire cesser cet état de choses, si 
déplorable pour les intérêts agricoles de ces cultivateurs. 

La section centrale ose espérer que 'M. le Ministre des Finances prendra ces 
justes plaintes en très-sérieuse considération. 

L'ensemble du Budget des Finances, pour l'exercice 1860, a ensuite été 
adopté par la section centrale, qui a l'honneur d'en proposer l'adoption à la 
Chambre. 

le Rapporteur, 

DE HENESSE. VERIIAEGEN. 



( 5 ) [ No 171.) 

ANNEXE. 

-- 
RENSEIGNEME~TS D&IANDÉS PAR LA SECTION CENTRALlt 

Au. 6. - La plaee du chimiste à la monnaie 
est-elle supprimée? 

Pourquoi le chiffre des appeintements du chi­ 
miste à la monnaie ne figtJre-t-il plus nu Budget? 

Quelles étaient les attributions du chimiste? 
A-t-il élé institué pour st1n"eillei- la fabrica­ 

tion des monnaies? 

AaT. 8.-La 6•• section demande s'il ne serait 
pas plus favorable de frapper des pièces de 
bronze au lieu de pièces en cuivre? 

Il n'y a point tic chimiste el jamais il n'y a eu 
do chimiste chargé de surveiller la fübricatiou 
tics monnaies. 

,\ la suite des plaintes ,111c suscitaient les éma­ 
nations produites par les opérations d'allinage à 
l'lu\tc\ des monnaies, une commission spéciale, 
et plus tard le conseil supérieur d'hygiène, s'oc­ 
cupèrent de rechercher les moyens d'y meure Oil 
terme. 

Un chimiste fut appelé à surveiller ces travaux, 
et l'affinage s'exécutant pour le compte exclusif 
de l'entrepreneur , le surveillant fut rétribué par 
ce dernier. 

Le Gouvernement, de concert avec le conseil 
supérieur, ·prit plus lard un arrêté pour régle­ 
menter la marche des travaux 11':111in:1gc. 

1:agcnt d'abord choisi fut alors remplacé par 
un autre chimiste ayant particulièrement ln mis­ 
sion de veiller à l'exécution de ce règlement. 

L'indemnité fut augmentée de 500 franes 
payés par l"l~lal; l'entrepreneur versa nu trésor 
une somme de 1,500 frnnes par an, et l'on fit 
fignrcl' au Bmlget des MpenSl!S \e traitement du 
chimiste. 

Le titulaire a inféré notamment de ces cir­ 
eenstanees qu'il tlcvnit ëtre envisagé comme 
fonctionnaire public, ayant des droits éventuels 
à nne pension à la charge de l'État. - Le Mi­ 
nistre des Finances a contesté celle prétention • 
el comme les fonctions d8 ce chimiste sont venues 
à cesser pour des motifs que le Mrmiteu1· a fait 
eonnattre , il a pnru inutile de maintenir une 
allocation :111 Budget , les sommes payées p:u· 
l'entrepreneur de I'afflnage étant d'ailleurs sufll­ 
sautes pour indemniser l'agent qui sera chargé 
de la surveillance dont on vient de parler. 

Depuis -185,1,, celle question a été posée plu­ 
sieurs fois devant la Chambre, et après plusieurs 
enquêtes et des rnpports très-développés, elle a 
été résolue négativement. 
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QUl-:ST101\8. I\É&-01'\SES. 

. \aT. -14. - La 6 •• 1 section reeonnuaude :iu 
Ceurememen; ln suppression des droits de pe­ 
sage pertus par les employés de la douane . 

La section centrale décide non pas de recom­ 
mander la suppression, mais de demander des 
reni;eignemenri:: au Goul'ernrmt'nt. 

A11.T. 21. - La J •0 el la ;j'"' section ont de­ 
mondé quel Ml le nombre des employés el quel 
est Je chiffre de leur traitement? 
!J. le Alinislre n'a-t-il p:is oeeasion de replacer 

ces employés? 
La section centrale décide ,111e celle dernière 

questlon sera soumise à li. Je Mini:o:rrr. 

Des renseignements très-étendus à ce sujet se 
trouvent: J 

t0 D:rns le rapport de la section centrale en 
date du 21 mars i8a4, n° ·195, annexe n° 2 
(Budget des Finances); 
2° Dans le projet du Budget des Finances, pré­ 

senté le 6 rénier i855, n• i06, anneses n°• 2, 
3 el .t; 

3° Dans le rapport de la section centrale du 
8 décembre i856, n° 3i (Budget des Voies el 
Moyens). 

Ces renseignements répondent amplement à 
la demande de la <,me section. 

Cependant, la question ne doit pas être con­ 
sidérée comme définitivement tranchée; elle con­ 
tinue à fixer l'auentien du Gouvernement, et une 
commission spéciale chargée le1amine1· diverses 
questions relatives aux monnaies, en fera de 
nouveau l'objet de ses délibérations. 

Ces frais ne sont dus que si le commerce de­ 
mande aux employés de la douane, de constater 
pour lui, les quantités de marchandises soumises 
à la vériûcation. On peut donc toujours s'en 
affranchir. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement reeher­ 
chera les moyens de supprimer totalement ces 
frais, si c'est possible; mais la question présente 
des difficultés non-seulement à cause des avan­ 
tages pécuniaires que le mode actuel assure :1 cer­ 
tains employés trop peu rétribués, avantages 
dont on ne peut les priver sans compensation, 
mais encore par suite <le la nécessité de llarer aux 
abus qui pourraient naUre de la suppression 
même de ces émoluments. 

L'administration des contributions directes, 
douanes et accises compte encore ~8 fonction­ 
naires en disponibilité, sur ce nombre. 9 ayant 
été replacés et ayant préféré renoncer à tout 
traitement plutôt que de se rendre à leur poste, 
ont été maintenus dans celte position à la condi­ 
tion qui leur avait été proposée, c'est-à-dire sans 
traitement; les i9 autres, dont le traitement dt! 
disponibilité s'élève ensemble à 2,1,550 francs, 
et don L la plu part ( -.17) étaient des employés 
comptables, n'ont pu être replacés soit parce 
qu'ils ne sont plus en mesure de fournir le cau­ 
tionnement requis par la loi, soit parce qu'une 
occasion convenable ne s'est pas présentée, soit 
enfin parce que le moment de leur mise à la re­ 
t raiteest prochain. 
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QUESTIONS. 

ART. 26. - La 6••• section demande si le sys­ 
tème de timbre elrculant pour les ellels Je com­ 
merce à l'étranger, ne pourrait pas être admis 
pom· les effets de commerce tirés du pays? 

Elle appelle toute l'auenrion 1111 Gouverne­ 
ment sur l:i qualité du papier. 

RÉPONSES. 

Les motifs qui ont déterminé la création du 
timbre adhésif ne se font pas sentir en ce qui 
concerne )1$ pffets de commerce erëës et payablt>s 
en Belgique. 

Quant un effet créé à l'étranger éL'lit payabl1· 
en Belgi11ue, ou devait y faire l'objet de nl-g<1- 
eintions, la personne qui mutait en faire usage 
était obligée de requérir le visa ponr timbre 
avant de pouvoir y apposer sa signature. 11 eu 
résultait des courses, une perte de temps. que la 
loi du 1-i noüt rn;,i a eu en vue de faire dispa­ 
raitre. Mais, quand il s'agit d'effets créés en Bel­ 
gique, ces ineonvénients ne se présentent pas: 
que le négociant veuille foire timbrer ses vignet­ 
tes, qu'il achète du papier timbré ou des timbres 
adhésifs. la course nu. bureau du receveur sera 
toujours nécessaire; son approvisionnement exi­ 
gera la même perle tir. temps. On ne voit donc 

·• pas l'avantage que retirerait le commerce d'une 
extension du système créé par la loi de 1857 pour 
les eflets venant de l'étranger. 

An point de vue des intérêts du trésor, on 
s'exposerait à diminuer les entraves apportées :) 
la fraude. Dans le système actuellement en vi­ 
gueur, l'effet, dès qu'il porte une signature, ne 
peut plus ëtre revêtu de la formalité du timbre 
sans payement de l'amende. 

i\l'cc le timbre adhésif inlroduit pour les ef­ 
fets créés à l'étranger, on parvient facilement i1 
se soustraire à l'application de la pénalité. C'est 
ainsi 11ue, lorsque la distance qui sépare le prc­ 
mier emlosseur belge du domicile du dernier por­ 
teur le permet, celui-ci lui renvoie l'effet pour 
apposer le timbre an recta, ou dans le blanc qui 
a été menagé au verso. 

Il s'est produit un autre genre de fraude: Ir 
premier endosseur belge appose le Limbre adhésif 
sur l'effet, le signe, mais ne le date pas; en cas 
de protêt, cette dernière formalité est remplie. 
Si l'effet est payé volontairement, on détache le 
timbre ,1ui est renvoyé nu signataire pour en 
faire de nouveau usage à la première occasion. 

Ces observations semblent suffire pour foire 
écarter l'extension du timbre adhésif aux effets 
créés en Belgique. 

Quant an second point, l'administration veille 
avec l'auention la plus sévère à ce ,1ue le papier 
qui lui est fourni soit de la meilleure qualité, et 
refuse impitoyablement celui dont la fabrication 
laisse à désirer. l\lais quelque soin qu'elle apporte 
dans ses rériflations, on conçoit •1ue dans la 
grande quantité qui lui est livrée, il s'en trouve 
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QUF..8T10ff8. 

ART. 27. - La 6me section demande des ex­ 
plications sur les litt. x cl hh. li doit y avoir des 
erreurs. 

ART. 28. - La 6me section. - En présence 
des ventes qu'on a faites des domaines de l'f~tnt, 
n'y aurait-il pas moyen de réduire la dépense? 

Ant. 54-. -- La 4°" section appelle l'attention 
du Gouvernement sur les modifications à appor­ 
ter- aux statuts de la caisse générale de retraite, 
modifications <111i souvent ont été réclamées. 

parfois certaines parties dont Ja mise en usage 
révèle des défectuosités non remarquées lors de 
la réception. 

Dans le but de faire droit, le cas échéant. aux 
réclamations bien fondées des contribuables, il 
est prescrit aux comptables de renvoyer au ma­ 
gasin génfral les papiers de mauvaise qualité, 
alors même que déjà on aurait commencé à s'en• 
servir, 

L'administration tiendra note de la recom­ 
mandation de la section centrale. et s'appliquera 
à écarter dans l'avenir tout nouveau sujet de 
plainte. 

En effet. ln somme de 2,-iSO francs qui figure 
au litt. x, doit être de 2,780 francs, mais par 
contre celle de -1 ,700 francs portée nu litt. tv ne 
devrait être que de 1,400 francs. 

C'est dans les deux cas une somme de 4,-180 
francs qui est demandée pour les deux litt. to et :r. 

Pour c~ qui concerne Je litt. M, il n'y a pas 
d'erreur. 

Si la somme de 3,SOO francs demandée ne re­ 
présente pas les traitements de quatre agents 
jouissant de traitements de ~00 à 800 francs, 
c'est qu'elle est destinée à pa)·er en outre les frais 
de roule et de séjour des ingénieurs chargés 
de la surveillance des exploitations de minerai 
de fer. 

La Yen te des bois domaniaux a permis d'opérer 
quelques réductions sur la dépense; mais il est 
néanmoins indispensable de maintenir le crédit 
dernandé , parce c1uc l'nreroisscment d'étendue 
des bois communaux et d'étnblissemements pu­ 
blics, e:.ige une nugmentauon de dépense, la­ 
quellesera CrJIIYCrlc p:ir la majoration des sommes 
que les communes el _les établissements publics 
rembourseront au trésor, et dont le montant li­ 
gur,e au Budget des Voies et Moyens. 

Un avant-projet de modifications à la loi du 
8 mai 1850 est formulé; il est en cc moment 
soumis aux délibérations dei la commission admi­ 
nistrative de la caisse générale de retraite. 


